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À ma mère


« La guerre contre l’intelligence se mène toujours au nom du bon sens. »

Roland Barthes





Introduction


Ce livre est le récit d’une traversée. De l’Europe à l’Amérique en passant par l’Afrique et l’Asie, il explore la condition LGBT+1 de ce début de XXIe siècle. Entre révolutions et contre-révolutions, espoir et amertume, il raconte les victoires et les échecs de l’un des plus fulgurants mouvements d’émancipation de notre modernité.

Dans quels pays les personnes LGBT+ peuvent-elles vivre en toute liberté ? Où sont-elles condamnées à se cacher et à se taire ? Quels sont les régimes qui les pourchassent, les incarcèrent, parfois les condamnent à mort ? Pourquoi leurs droits progressent-ils en certains endroits de la planète alors qu’ils reculent dans d’autres régions du monde ? Quelle est l’ampleur de l’actuel raz de marée réactionnaire ?

Ce livre dessine le tableau d’un monde fracturé et polarisé par les libertés sexuelles et de genre. Hanté, après des décennies de progrès, par le retour du conservatisme. Un monde dans lequel, en quelques années, la question LGBT+ est devenue une question globale, l’une des plus inflammables de la société internationale. L’une de celles qui cristallise, avec le plus d’intensité, l’opposition entre les démocraties et les régimes autoritaires.

Les personnages principaux de ce récit sont les militants, les avocats, les intellectuels, les artistes, les leaders politiques et religieux, les simples citoyens engagés sur les cinq continents pour les droits des personnes LGBT+. Immergés dans des histoires et des cultures différentes, ils ne donnent pas tous le même sens à leur combat. Mais tous partagent une même conviction : chaque individu doit pouvoir décider librement de sa propre vie. Chacun a un droit absolu sur son propre corps, qu’aucune puissance ne peut lui disputer.

Cette conviction en accompagne une autre : la bataille pour le respect des droits et de la dignité des personnes LGBT+ est l’affaire de tous. Elle engage notre humanité commune. Elle est inséparable du combat plus général pour l’émancipation de la personne humaine. Ne croyons pas que nous puissions détourner le regard. Que nous puissions faire progresser les droits dans notre pays en fermant les yeux sur ce qu’il se passe hors de nos frontières. Laissons faire le mouvement rétrograde des droits et des libertés, et c’est chez nous que reviendra le temps de la peur et de l’intimidation.







1. Les pouvoirs publics français utilisent le sigle « LGBT+ » pour désigner la diversité des orientations sexuelles et identités de genre. Ce sigle recouvre les termes suivants : lesbienne, gay, bisexuel, trans. Le « + » qui lui est accolé permet d’inclure d’autres catégories de personnes, notamment les personnes intersexes et les personnes non binaires.


Une planète aux deux tiers hostile


Point de presse quotidien du Quai d’Orsay, le 8 juin 2023. Devant les journalistes étrangers en poste à Paris, la porte-parole passe en revue l’actualité de la diplomatie française. Il est convenu, à l’issue de ce tour d’horizon, de me donner la parole. L’objectif est de présenter la mission, inédite, qui m’a été confiée : défendre les droits des personnes LGBT+ dans le monde. Au moment où je me présente au pupitre, les deux tiers de la salle se lèvent ostensiblement et se dirigent vers la sortie. C’est le cas, en particulier, de la quasi-totalité des journalistes d’Afrique et du Moyen-Orient, pourtant très assidus à cet exercice de communication officielle.

Deux tiers ! C’est la proportion de la communauté internationale où il ne fait pas bon être LGBT+1.

Dans plus de soixante pays, soit un tiers des États de la planète, l’homosexualité, et parfois la transidentité, sont tout simplement hors la loi. Le droit y pénalise les relations entre personnes de même sexe. Les homosexuels y sont jetés en prison, soumis à des châtiments corporels ou à de fortes amendes. Dans une douzaine de pays, l’arsenal de sanctions comporte même la peine de mort, et dans cinq d’entre eux, la peine capitale est exécutée. C’est le cas en Iran où, quelques semaines avant ma prise de fonctions, en 2022, deux hommes ont été pendus pour la seule raison qu’ils étaient gays. Ils s’appelaient Mehrdad Karimpour et Farid Mohammadi. Les États qui ainsi criminalisent les personnes LGBT+ se trouvent au Moyen-Orient et en Afrique, quelques-uns dans l’espace Asie-Pacifique, dans le monde post-soviétique et la région Amérique centrale-Caraïbes.

L’interdiction légale de l’homosexualité y contraint les personnes LGBT+, presque toujours rejetées par leur famille et leur milieu social, à une vie d’opprobre et de clandestinité. Elles sont traquées, persécutées, brutalisées, humiliées, à la merci permanente de lynchages, dénonciations et chantages crapuleux. Elles n’ont guère d’autres choix, pour peu qu’elles veuillent échapper à la violence ou à la prison, que de vivre cachées ou de prendre le chemin de l’exil.

L’enfer vécu par Shakiro, influenceuse camerounaise avec laquelle j’entre en contact dès ma nomination, est malheureusement représentatif de cette tragédie qui touche des millions de personnes à travers le monde. En février 2021, à Douala, celle qui dit être « une femme enfermée dans un corps d’homme » est arrêtée par la police pour la seule raison qu’elle se promenait dans la rue habillée en femme et sans carte d’identité. Elle est accusée d’attentat à la pudeur et de tentative d’homosexualité. Elle écope de la peine la plus lourde : cinq ans. En prison, elle est enchaînée, battue, violée. Contrainte de payer des sommes démesurées pour adoucir son sort. Défendue par Alice Nkom, première femme avocate au Cameroun et grande défenseuse des LGBT+, elle obtient une libération conditionnelle.

Mais à peine est-elle sortie qu’elle fait l’objet d’un lynchage public. En août 2021, elle est tirée d’un taxi avec son amie Patricia. Pendant une demi-heure, elle est déshabillée, démaquillée, insultée, menacée de mort, rouée de coups. Ce passage à tabac est filmé et la vidéo livrée en pâture aux réseaux sociaux, suscitant des torrents de haine. Shakiro décide alors de s’exiler. Elle choisit le pays voisin, le Nigeria, dont on lui dit qu’il offre aux personnes LGBT+ une vie plus décente. Très vite, elle déchante. Le Nigeria n’est pas plus amical avec les minorités sexuelles. Surtout, son visage est désormais connu. Elle est donc en danger. Pendant un an, elle est contrainte de vivre cachée, terrée dans des abris de fortune. Son projet est désormais de rejoindre l’Europe ou l’Amérique du Nord. Un jour, elle donne des milliers d’euros à un passeur qui lui fixe rendez-vous le lendemain dans un hôtel pour partir à l’aéroport. Il ne viendra jamais. Il s’est volatilisé, avec le pactole amassé par Shakiro. Aidés par de nombreux acteurs associatifs et diplomatiques, nous nous mobilisons pour qu’elle rejoigne l’Europe par les voies légales. Shakiro finira par trouver asile à Bruxelles où elle cherche aujourd’hui à se reconstruire. Dans le café parisien où je lui ai donné rendez-vous, à l’été 2024, elle me dit qu’elle projette de devenir avocate ! Avocate, pour défendre ses frères et sœurs accusés comme elle de crimes imaginaires.

Dans un autre tiers de la planète, une soixantaine de pays, la situation n’est guère plus enviable. L’homosexualité et la transidentité n’y sont pas interdites, mais les personnes LGBT+ y sont réprimées. Elles font face, peu ou prou, aux mêmes préjugés, à la même stigmatisation sociale. Et rien ne les protège du déchaînement de violence et de haine. Au contraire, l’État, qui devrait leur offrir une protection, attaque systématiquement leurs libertés fondamentales. Il s’en prend en particulier à leur liberté d’expression, de réunion, d’association. Impossible dans ces pays de mentionner dans l’espace public son orientation sexuelle ou son identité de genre. De se réunir publiquement ou de manifester. Ou encore de créer une association, si ce n’est sous une fausse raison sociale. Tout se passe comme si l’État, à défaut de prohiber les sexualités minoritaires, s’employait à les faire passer sous le radar, à les rendre invisibles. En somme, l’homosexualité et la transidentité y sont plus ou moins tolérées, mais tout est fait pour contenir leur supposé développement et en « protéger » la société.

Cette situation de semi-légalité, ou de minorité réprimée, est la condition des personnes LGBT+ en Russie et dans la plus grande partie de l’espace post-soviétique, dans la plupart des États d’Asie, en particulier en Chine, dans quelques pays d’Amérique centrale ainsi que dans la moitié de l’Afrique qui ne pénalise pas juridiquement les relations homosexuelles. La Russie de Poutine, qui s’est engagée dans une violente croisade anti-LGBT+, est emblématique de cette catégorie de pays. Elle ne criminalise pas l’homosexualité et la transidentité, mais s’est dotée d’une législation extrêmement répressive. En 2022, une loi a ainsi interdit d’évoquer les questions LGBT+ dans la vie publique. En 2023, des dispositions législatives ont mis fin à la reconnaissance de la transition de genre. Un an plus tard, le mouvement LGBT+ a été déclaré « extrémiste » par la Cour suprême, conduisant les autorités à interdire toutes les actions sociales et associatives des communautés. En parallèle, le Kremlin développe depuis la guerre contre l’Ukraine un narratif très agressif faisant des personnes LGBT+ des ennemis de la nation. Il s’est doté d’outils sophistiqués pour les surveiller et se serait engagé, selon les médias russes indépendants, à remettre au goût du jour la psychiatrie punitive qui avait cours contre les dissidents à l’époque soviétique.

De toutes les régions de la fédération de Russie, la pire est sans conteste la Tchétchénie. La description que m’en font les leaders de l’ONG North Caucasus en février 2025 est apocalyptique. L’ancienne Pussy Riot Lucie Shtein et son camarade David Isteev, dont le courage illumine le film Bienvenue en Tchétchénie, sont alors de passage à Paris. Dans mon bureau, où je les reçois avec un représentant de l’Inter-LGBT+, nous parlons de la « purge homosexuelle » de 2017 qui avait créé une onde de choc dans le monde entier. Des dizaines de personnes avaient alors été raflées et assassinées. Un crime qui à ce jour reste impuni. Lucie et David, qui sont reconnaissants à la France de son rôle pour exfiltrer certaines victimes, m’expliquent que la persécution se poursuit à bas bruit dans cette république du Caucase où se mêlent l’homophobie d’État de la Russie et la tradition sordide des crimes d’honneur. La police continue d’y arrêter systématiquement les personnes LGBT+. Elle les torture pour leur extorquer les noms d’autres membres de la communauté, ce qui entraîne des arrestations en chaîne. Leur supplice terminé, la police livre ensuite les malheureux à leur famille qui, pour laver « l’honneur » du clan, les font disparaître. Quand elles échappent à ces crimes, insistent mes hôtes, les personnes LGBT+ risquent d’être envoyées dans des « centres de réhabilitation » où elles sont soumises à des traitements inhumains. D’après eux, le régime de Kadyrov aurait même inventé une nouvelle forme de torture depuis la guerre en Ukraine. Certains gays tchétchènes seraient envoyés à l’arrière du front pour servir d’esclaves sexuels à la soldatesque russe.

Il ne reste au fond qu’un tiers de l’humanité, environ soixante-dix pays, pour offrir aux personnes LGBT+ une vie décente, la liberté d’être elles-mêmes, l’espoir d’une véritable égalité. Ces pays gay-friendly, ce sont bien sûr les démocraties, où la loi de la majorité s’accompagne d’une garantie des droits pour tous les individus et pour les minorités. Ils se concentrent en Europe, en Amérique du Nord et du Sud. Mais ce sont aussi l’Afrique du Sud et les pays de son environnement régional, l’Australie, la Nouvelle-Zélande, le Japon, la Corée du Sud, ou encore Taïwan et la Thaïlande. Dans ces pays, une double logique est à l’œuvre.

D’abord une logique de protection. Les gouvernements ont adopté des législations, des politiques publiques, voire des institutions pour protéger les personnes LGBT+ des discriminations, des discours haineux et des agressions physiques. L’homophobie y constitue souvent une circonstance aggravante des crimes ou des délits. Et certains pays, comme l’Afrique du Sud, ont même inscrit dans le marbre de leur constitution le respect de l’orientation sexuelle et de l’identité de genre.

Une logique de reconnaissance ensuite. Le cadre démocratique permet aux personnes LGBT+ de revendiquer l’égalité des droits, en particulier dans la sphère familiale. L’union civile, le mariage entre personnes de même sexe, l’homoparentalité s’y développent. Ils sont aujourd’hui une réalité dans près de cinquante pays. La transition de genre y est aussi mieux reconnue ; elle n’est plus regardée comme une maladie et les exigences posées au changement d’état civil sont allégées. Dans le même temps, les personnes LGBT+ sortent du « placard » et assument au grand jour leur identité dans tous les registres de l’existence sociale.

Tel est, brossé à grands traits, le tableau de la condition LGBT+ en ce début de XXIe siècle. Un tableau auquel il faut ajouter deux nuances importantes. La première est que la vie dans un pays qui, sans pénaliser l’homosexualité, se livre à une persécution féroce des personnes LGBT+ peut parfois être plus difficile que dans certains États qui criminalisent. C’est ce que montre l’effroyable situation de la Russie.

La seconde nuance concerne le groupe de pays où les droits des personnes LGBT+ sont les mieux respectés. Dans ce monde des démocraties libérales, les acquis sont fragiles. Le fléau de l’homophobie n’a pas disparu et les personnes trans, à mesure qu’elles y sont plus visibles, sont la cible d’une hostilité grandissante. Surtout, les personnes LGBT+ y sont directement menacées par l’irruption du populisme. Au nom de la défense des valeurs traditionnelles, les partisans de la démocratie illibérale portent un discours agressif contre les personnes LGBT+. Quand ils s’emparent du pouvoir, ils bloquent le progrès ou suppriment les droits les plus récemment acquis. C’est à quoi s’emploie depuis janvier 2025 Donald Trump dont le retour aux affaires a plongé les communautés LGBT+ américaines dans un état de sidération et donné un coup d’accélérateur à la vague autoritaire et conservatrice dans le monde. Il reste qu’une personne queer vit toujours mieux à New York, où l’on peut contester les décisions de Monsieur Trump devant les tribunaux et bénéficier des lois progressistes de tel ou tel État fédéré, qu’à Téhéran ou Moscou.

Le départ de la salle de presse des deux tiers des journalistes ne m’aura pas empêché de faire ma présentation. D’une certaine manière, il me l’aura facilitée : je n’avais en face de moi que des journalistes compréhensifs, voire « acquis à la cause ». J’ai pu, sans être exposé à la moindre contradiction, dérouler mon agenda. Mais on ne saurait se satisfaire de voir le débat boycotté. Ni se consoler en pensant que la faute incombe à ceux qui le refusent. La question LGBT+ est devenue une question globale. Nous devons pouvoir en débattre partout. Notre responsabilité, à nous qui voulons faire avancer les droits, est de la remettre, sans cesse, sur la table.





1. Voir le site https://www.equaldex.com qui montre, à travers diverses cartes actualisées, la façon dont les différents pays de la planète traitent la question LGBT+.


Un monde polarisé


Genève. Juillet 2023. Organisation internationale du travail (OIT). Je rencontre Manuela Tomei, sous-directrice générale, pour parler des efforts de l’organisation afin d’éradiquer sur les différents continents les discriminations au travail, en particulier les discriminations anti-LGBT+. Quelques semaines auparavant, la vénérable institution s’était déchirée sur le sujet. Alors qu’elle devait adopter son budget pour les deux années à venir, un ensemble de pays, ceux de l’Organisation de la conférence islamique et du groupe africain, avaient refusé que soit maintenue dans les programmes d’assistance de l’OIT la lutte contre les discriminations basées sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre. L’offensive avait été brutale, inédite dans cette enceinte, obligeant les pays progressistes à réagir et à défendre fermement le maintien de la question LGBT+ dans les programmes de l’OIT. Jamais, me dit Manuela Tomei, l’organisation n’avait connu des désaccords aussi profonds. Jamais le Palais des Nations n’avait été le théâtre d’échanges aussi agressifs. Si le sujet couvait depuis quelques années, on pouvait dire désormais qu’il avait explosé au grand jour. Mon interlocutrice, haute fonctionnaire expérimentée de l’OIT, en semblait littéralement traumatisée.

Pourtant, c’est désormais une réalité dans toutes les institutions internationales à vocation universelle. Dès que le sujet LGBT+ arrive sur la table, les débats s’enflamment, l’organisation se divise. Deux camps se font face de façon irréconciliable. D’un côté, les démocraties libérales, celles d’Europe et d’Amérique en particulier. De l’autre, une coalition conservatrice rassemblant l’essentiel de l’Afrique et du monde musulman, mais aussi la Fédération de Russie. La Chine, en général, suit le bloc conservateur, plus dans l’intention d’isoler le camp des démocraties que par conviction anti-LGBT+. L’Afrique du Sud, qui avait été à l’avant-garde du combat pour les LGBT+ à l’époque de Mandela, a aujourd’hui tendance à s’abstenir pour ne pas s’aliéner le soutien des pays africains. Quant à la position des États-Unis, elle varie sensiblement en fonction de l’administration en place. Très progressiste sous les démocrates, elle est bien sûr plus réservée sous les républicains.

Quelques semaines après ces discussions houleuses à l’OIT, en août 2023, les pays de l’Organisation de la conférence islamique adressaient à António Guterres, le secrétaire général des Nations unies, un courrier de mise au point. Dans cette lettre, ils critiquaient les « tentatives » des diverses agences des Nations unies « de légitimer et normaliser des comportements sexuels personnels sous prétexte de protéger les personnes des discriminations et de la violence… ». Ils y dénonçaient l’usage, dans différents rapports ou documents de l’Onu, des termes LGBT+ ou SOGI (Sexual Orientation and Gender Identity). La demande était claire : faire tout simplement disparaître la question LGBT+ de l’agenda multilatéral. Réponse du berger à la bergère : une soixantaine de pays progressistes, dont la France, publiaient le 17 octobre de la même année une déclaration rappelant que l’atteinte des objectifs de développement durable de l’Onu imposait la fin de toute criminalisation des personnes LGBT+. On ne pouvait pas être plus clair.

La question LGBT+ est ainsi devenue l’une des plus inflammables de la société internationale, l’une de celles qui cristallisent avec le plus d’intensité l’opposition entre les démocraties et les régimes autoritaires.

Que s’est-il passé pour que nous en arrivions à cette polarisation de la planète sur la question de l’orientation sexuelle et de l’identité de genre ? Pour que tout débat sur ce sujet dégénère en bataille rangée et creuse d’insurmontables divisions ? Pour que les uns réclament toujours plus de progrès et les autres se crispent toujours davantage sur la question LGBT+ ?

 

Pour le comprendre, il me semble qu’il faut prendre un peu de recul historique et revenir à la révolution LGBT+ et aux profondes secousses qu’elle produit sur nos sociétés. Car c’est bien à une révolution que nous avons affaire avec le développement accéléré, depuis cinquante ans, d’un mouvement de reconnaissance des droits des personnes LGBT+. Nous ne prenons pas toujours suffisamment conscience de son ampleur ni de sa fulgurance. Et pourtant, en l’espace de quelques décennies, ce qui était pénalisé est devenu légal. En 1970, une trentaine d’États seulement autorisaient les relations homosexuelles. Ils sont plus de cent trente aujourd’hui. Mieux, ce qui était réprimé doit maintenant être protégé. Dans un tiers des pays de la planète, le délit n’est plus l’homosexualité mais l’homophobie. Et l’on se dote un peu partout – une soixantaine d’États ont franchi le pas – de politiques de lutte contre les discriminations et les violences anti-LGBT+.

Autre manifestation de cette révolution : ce qui était jugé moralement répréhensible est de plus en plus accepté, et considéré comme « normal ». Dans presque toutes les régions du monde, les enquêtes d’opinion montrent en effet une tolérance grandissante des populations vis-à-vis des personnes LGBT+. Et fait notable : plus on est jeune, plus on est tolérant. Pour les nouvelles générations, en tout cas dans les démocraties, il est tout à fait évident qu’il y a une diversité de manières d’aimer, mais aussi de s’identifier par rapport à la différence des sexes.

Enfin, ce qui était simplement inimaginable en 1970, que deux hommes ou deux femmes s’unissent et élèvent des enfants, est aujourd’hui une réalité dans près de cinquante pays. Ce progrès est considérable. Il a été rapide : en l’espace de quelques années, des millénaires d’opprobre et d’humiliation ont été relégués, à tout le moins dans certains pays. C’est assurément l’une des plus formidables révolutions des mœurs à laquelle il nous a été donné de participer.

Je crois que nous nous trouvons à un moment critique où ce progrès immense produit deux effets exactement inverses, créant les conditions de cette polarisation extrême qui est la marque de notre époque.

Du côté des populations démocratiques, nous voyons à l’œuvre le paradoxe de Tocqueville. Plus les droits avancent, plus leurs manquements sont ressentis comme insupportables. Plus l’écart avec la situation idéale se réduit, et plus cet écart est jugé intolérable. Ainsi, à mesure que les droits des personnes LGBT+ sont mieux reconnus dans les démocraties, la préoccupation pour ces droits devient plus importante, la demande de progrès plus insistante, plus impatiente. Ainsi émergent la revendication de droits égaux en matière de mariage et de parentalité, comme la demande d’une pleine reconnaissance pour les personnes trans.

Dans cette partie du monde, l’égalité avance, et avance vite. Dans les mois qui suivent ma prise de fonctions, en novembre 2022, l’union civile ou le mariage entre personnes de même sexe s’étendent au Mexique, à Cuba, à la Slovénie, l’Estonie, la Suisse, le Chili, Taïwan, le Népal, la Thaïlande et la Grèce. Le débat est même en cours en Inde et au Japon. Dans le même temps, de nouveaux pays dépénalisent l’homosexualité : les îles Cook, la Barbade, Singapour, Saint-Christophe-et-Niévès, Antigua-et-Barbuda, l’île Maurice, la Namibie, la Dominique et Sainte-Lucie. De nombreux États se dotent aussi de meilleures protections contre la haine anti-LGBT+. C’est le cas d’une quinzaine de pays comme la Moldavie, le Brésil, les Pays-Bas, et même l’Ukraine, pourtant confrontée à la guerre effroyable que lui a déclarée la Russie.

L’interdiction des thérapies de conversion progresse vite également. Après le Portugal, l’Espagne, la France, l’Allemagne, la Belgique, la Grèce, Malte, elle est dorénavant en vigueur en Belgique et à Chypre, pour ne parler que de la seule Union européenne. L’allègement des conditions posées à la reconnaissance de la transition de genre gagne aussi du terrain, par exemple en Nouvelle-Zélande, en Finlande et en Espagne. Ou encore en Allemagne où, en décembre 2024, je rencontre Sven Lehmann, le secrétaire d’État qui vient de faire adopter le projet d’auto-identification des personnes trans. L’Allemagne, m’explique ce militant historique de la cause LGBT+, était en retard. Elle conditionnait la transition de genre à des opérations médicales. Elle vient de faire un grand pas en avant. Désormais, le changement de genre se fera sur simple déclaration administrative. Les débats houleux au Bundestag ne semblent pas avoir affecté Sven Lehmann, surtout satisfait de voir l’Allemagne revenir, comme à l’époque de la république de Weimar, à l’avant-garde européenne sur les questions de libertés sexuelles et de genre.

Selon le même paradoxe de l’insatisfaction croissante, les populations progressistes perçoivent de plus en plus comme une injustice, voire un scandale, qu’un tiers des États de la planète continuent de considérer les personnes LGBT+ comme des hors-la-loi et qu’un autre tiers, sans plus pénaliser l’homosexualité, menace gravement leurs droits. Ce qui hier encore nous laissait relativement indifférents nous révolte aujourd’hui. Et tous ceux qui, dans nos démocraties, sont les plus sensibilisés à cet enjeu nous pressent désormais d’agir hors de nos frontières. C’est le cas des associations pro-LGBT+ françaises que je consulte début 2023 – dès ma prise de fonctions. Leurs attentes au sujet de mon mandat sont élevées : la dépénalisation universelle de l’homosexualité, la défense de l’Europe comme sanctuaire pour les personnes LGBT+, la protection des personnes trans qui, m’alertent-elles, sont en train de devenir un nouveau bouc émissaire.

Du côté des populations qui n’ont pas participé à la révolution LGBT+ et qui, d’une manière générale, demeurent à l’écart de la modernité libérale et démocratique, le tableau est bien différent. Cette étrange révolution des mœurs les effraie. Elles en redoutent les conséquences sur la famille et la société, ces collectifs qu’elles mettent au-dessus de la personne humaine et de sa liberté. L’effet, au fond, est inverse de celui produit sur les populations progressistes. C’est un effet de réaction. Un backlash. Nous le voyons en Russie, au Moyen-Orient, en Afrique, mais aussi dans une partie de l’Asie, où les gouvernements comme les opinions se radicalisent contre les LGBT+, et où la répression se durcit. Et partout le rejet de l’Occident, d’où vient cette révolution LGBT+, sert de carburant à cette hostilité grandissante.
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